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United Nations General Assembly Hearings

Freedom from Want, MDGs 1 – 7, 23 June 2005 

Je m’adresse ici au nom des 175 entreprises multinationales représentées par le WBCSD. Ces entreprises sont fortement engagées dans une politique de développement durable. Elles sont prêtes à mettre en oeuvre des moyens importants pour aider à atteindre les Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Nous sommes convaincus que nos activités commerciales, guidées par la logique d’entreprise et le souci de rentabilité, sont bénéfiques au  développement -  et que le développement est nécessaire à la durabilité et la croissance des entreprises.

La contribution des entreprises aux OMD peut être significative

Les entreprises peuvent contribuer de manière significative à la création des richesses dans les régions les plus pauvres du globe. Cette contribution peut prendre deux formes : 1) les investissements conventionnels, et 2) des nouveaux modèles d’investissement qui placent les populations pauvres au centre de leur fonctionnement.   3)  Nous vous en donnerons des exemples.

1.
Investissements conventionnels

Tout d’abord, au travers de leurs investissements directs dans les pays en voie de développement, les entreprises multinationales membres du WBCSD apportent un important savoir-faire technologique et entrepreneurial ainsi que des ressources considérables. Elles ont aussi montré l’impact positif de leur engagement au travers du transfert de leur savoir-faire, de leurs compétences et de leurs bonnes pratiques de gestion.

2.
Nouveaux modèles d’investissement

Les entreprises membres du WBCSD réalisent également qu’elles peuvent aussi contribuer au développement à travers de nouvelles activités commerciales et, ce faisant, ouvrir de nouvelles possibilités pour créer de la valeur, augmenter leur rentabilité et assurer leur propre croissance – de manière durable. En tant que moteur de la croissance économique, le secteur privé peut lancer et développer des solutions pour le développement. Dans cette approche, le développement, au sens large, représente pour les entreprises une opportunité d’étendre leur domaine d’action commerciale dans les pays en voie de développement. 

Ainsi, les entreprises sont prêtes à investir pour inventer, développer et distribuer de nouveaux produits et services spécialement adaptés aux populations défavorisées. Dans la pratique, les membres du WBCSD souhaitent permettre à un plus grand nombre d’avoir accès à des produits et des services qui contribuent à l’amélioration des conditions de vie. Mais fournir les bons produits n’est pas tout. Il faut également créer le pouvoir d’achat. Cela demande l’examen des ressources humaines et matérielles disponibles au sein des populations pauvres - de manière à déterminer l’utilisation optimale de ces ressources dans les activités commerciales qui cherchent à promouvoir le développement. Concrètement, cela peut se traduire par une relation commerciale entres les PME et les multinationales – ces dernières intégrant les PME locales dans leurs opérations, soit en tant que fournisseurs, soit en tant que distributeurs.

3.
Quelques exemples innovants de l’activité de nos membres

· S.C. Johnson se fournit en fleurs de Pyrethrum, l’ingrédient actif principal de ses produits insecticides Raid, auprès des paysans du Kenya, contribuant ainsi à améliorer les conditions de vie de près d’un million de familles paysannes. 

· Unilever et Procter & Gamble ont investi dans la recherche et le développement des aliments fortifiés pour aider à résoudre des problèmes de malnutrition chronique et d’accès à l’eau potable (Annapurna, NutriDelight et PuR). Au sein de ces activités, ils cherchent aussi à renforcer la capacité des entrepreneurs locaux en les encourageant à participer au marketing et à la distribution de ces produits.

· EDF, ABB et Eskom travaillent à améliorer l’accès à l’énergie grâce à l’installation de panneaux solaires ou d’autres systèmes permettant un accès à l’électricité à un coût abordable.

· Vodafone et HP ont adapté leurs technologies pour permettrent à un plus grand nombres d’avoir accès à la téléphonie et d’être connectés aux marchés locaux et régionaux.

Un climat d’investissement favorable est essentiel à la réussite de ces projets

Nos activités dans les pays en voie de développement aident à créer de nouveaux marchés, qui bénéficient également aux entrepreneurs locaux et contribuent ainsi à stimuler et professionnaliser le développement du secteur des PME. Des politiques cohérentes visant à construire un environnement favorable à l’activité économique dans les pays pauvres sont cependant la clé du développement et de la création de richesses. Sans ces politiques efficaces, une économie de marché ne peut fonctionner; sans celles-ci, les plus pauvres n’ont quasiment aucune chance de participer activement à la vie économique locale et internationale, ni de devenir les bénéficiaires de la globalisation.

Nous invitons donc les dirigeants politiques à considérer les priorités suivantes : 1) la mise en place d’un cadre réglementaire pour renforcer la gouvernance ; 2) la promotion de l’entreprenariat, et 3) l’investissement dans l’infrastructure nécessaire aux échanges commerciaux. En promouvant ces changements, les gouvernements peuvent établir un climat de confiance qui bénéficiera autant aux sociétés multinationales qu’aux entreprises locales.
1. 
Etablir des politiques cohérentes et cadres/environnements solides

Nous recommandons l’établissement d’une administration publique responsable et capable de délivrer des services publics efficaces et sans corruption, et ce sous un cadre juridique et fiscal solide afin de promouvoir et faire respecter la loi (comme le droit foncier ou le code douanier).

2.
Renforcer les capacités du secteur des PME

Des moyens spécifiques doivent être mis en place pour aider les entreprises locales à se construire, car elles représentent les fondations de l’activité économique des pays en voie de développement et sont souvent au cœur des partenariats avec les multinationales investissant dans ces pays. Nous encourageons fortement les gouvernements à investir dans le capital humain au travers de stratégies opérationnelles apportant de la formation aux populations locales et retenant la main d’œuvre qualifiée, ainsi que dans des systèmes permettant aux entreprises de passer de l’économie informelle à l’économie formelle.  

3.
Mettre en place une infrastructure de base essentielle pour les individus et les entreprises, qu’elles soient grandes ou petites

Les progrès en terme de développement resteront limités si les individus et les milieux économiques manquent d’une infrastructure minimum de base. Nous souhaitons donc l’augmentation des investissements dans les infrastructures telles que les routes, l’électricité, les ports, et tous autres supports indispensables à la croissance économique. L’investissement public et privé dans une infrastructure appropriée est essentiel pour faciliter le commerce et l’activité économique indispensables pour atteindre les OMD.

Les entreprises sont prêtes à s’engager auprès des gouvernements

Les entreprises membres du WBCSD souhaitent s’engager auprès des dirigeants politiques qui choisiront de promouvoir la transparence et la bonne gouvernance. Le secteur privé peut, dans ce cas, contribuer activement à l’élaboration de stratégies et d’initiatives de développement, à l’étude de faisabilité des projets, au montage de partenariats appropriés public-privé et à toute autre activité commerciale visant à améliorer le niveau de vie des populations défavorisées.

Le Secrétaire général Kofi Annan a identifié l’eau, l’énergie, la santé, l’agriculture et la biodiversité comme secteurs prioritaires d’intervention pour répondre aux besoins des pauvres. La protection de la biodiversité, l’accès à l’eau, à l’énergie et à la santé publique sont des éléments clés de la réussite de notre stratégie du développement. Les membres du WBCSD en sont conscients et considèrent tous ces éléments lorsqu’ils mettent en place leur stratégie de développement durable.   

La lutte contre la pauvreté requiert de nouvelles stratégies audacieuses et innovantes, autant de la part des entreprises que de la part des dirigeants politiques.

Si les gouvernements jouent un rôle actif en créant l’environnement adéquat et propice aux affaires, les entreprises seront alors motivées pour investir ressources financières, temps et créativité pour trouver des solutions commerciales qui stimulent le développement à grande échelle.
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